Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 16499 du role 
Inscrit le 5 juin 2003 


Audience publique du 16 fevrier 2004 


Recours forme par 
Mme ... (B) 

contre un bulletin de l’impot sur le revenu emis par le bureau d’imposition Luxembourg 10 de 

la section des personnes physiques 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 16499 du role, deposee en date du 5 juin 2003 
au greffe du tribunal administratif par Mme ..., demeurant a B-..., ayant initialement elu 
domicile a L-... et ensuite a L-..., tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le 
revenu pour l’annee 2000 emis le 17 octobre 2002 par le bureau d’imposition Luxembourg 10 
de la section des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des 
Contributions directes suite au silence garde par le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes a la suite d’une reclamation introduite par lettre du 11 novembre 2002 ; 

Vu le memoire en reponse depose le 5 novembre 2003 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu la lettre de Maitre Georges PIERRET, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’ordre des avocats de Luxembourg, du 16 decembre 2003 portant constitution d’avocat pour 
compte de la partie demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin litigieux ; 

Oui le juge -rapporteur en son rapport, Maitre Pierre MEDINGER, en remplacement de 
Maitre Georges PIERRET, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en 
leurs plaidoiries respectives. 


Le 17 octobre 2002, le bureau d’imposition Luxembourg 10 de la section des 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes 
emit a l’encontre de Mme ... un bulletin de l’impot sur le revenu relatif a l’annee 2000. 
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Une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes a 
l’encontre dudit bulletin, introduite par Mme ... suivant lettre du 11 novembre 2002 etant 
restee sans suite, Mme ... a introduit le 5 juin 2003 un recours en reformation contre le 
bulletin preindique. 

Le paragraphe 228 de la loi generale des impots, ensemble 1’ article 8 de la loi modifiee 
du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ouvrant un 
recours au fond contre le bulletin litigieux, le tribunal est competent pour connaitre du recours 
en reformation introduit par la demanderesse. Le recours est egalement recevable pour avoir 
ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, Mme ... reproche en substance au bureau d’imposition que 
contrairement a L article 24 § 4 de la convention belgo-luxembourgeoise preventive des 
doubles impositions du 17 septembre 1970, ci-apres denommee la « convention belgo- 
luxembourgeoise », et une decision du tribunal administratif du 22 decembre 1999, n° 11111 
du role, il aurait omis de porter en deduction de ses revenus imposables au Luxembourg les 
« charges d’interets sur [son] emprunt immobilier » et elle demande au tribunal de proceder 
au recalcul de sa base imposable. 

L’ article 24 § 4 de la convention belgo-luxembourgeoise dispose qu’« une personne 
physique, residente en Belgique, qui, conformement aux articles 7 et 14 a 19, est imposable 
au Luxembourg du chef de plus de 50% de ses revenus professionals, est, sur sa demande, 
imposee au Luxembourg, en ce qui concerne ses revenus y imposables conformement aux 
articles 6, 7 et 13 a 19 de la Convention, au taux moyen d’impot qui, compte tenu de sa 
situation et de ses charges de famille et du total de ses revenus generalement quelconques, lui 
serait applicable si elle etait un resident du Luxembourg ». 

II appert a la lecture dudit article qu’il prevoit - sur demande - une methode specifique 
de determination du taux d’impot luxembourgeois applicable aux revenus sur lesquels un 
resident beige est imposable au Grand-Duche de Luxembourg et il n’a nullement pour 
vocation de modifier les criteres d’imposabilite d’un revenu au Grand-Duche. Il s’ensuit que 
le raisonnement de la demanderesse est vicie a sa base, la demanderesse confondant 
manifestement fixation de la base imposable, qu’elle entend voir modifier, et fixation du taux 
d’imposition applicable. 

Par ailleurs, force est encore de relever qu’il ne se degage d’aucun element 
d’ appreciation soumis au tribunal qu’avec sa declaration ou par la suite, la demanderesse ait 
formule une demande expresse devant le bureau d’imposition a se voir appliquer le taux 
special tel que prevu par Particle 24 § 4 de la convention belgo-luxembourgeoise et c’est a 
juste titre que le delegue du gouvemement releve que pareille demande ne saurait se degager 
implicitement d’une demande de deduction de frais ou depenses, ni intervenir pour la 
premiere fois dans le cadre de la procedure de reclamation devant le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, voire devant le juge administratif. - Cette 
conclusion n’est pas ebranlee par 1’ argumentation developpee par le mandataire de la 
demanderesse lors des plaidoiries de 1’ affaire relativement au fait allegue que d’autres 
contribuables, qui se seraient trouves dans une situation identique a la sienne, se seraient vus 
appliquer le taux special prevu par Particle 24 § 4 de la convention belgo-luxembourgeoise, 
etant donne que le juge est appele a dire le droit dans le cas concret et que meme a admettre 
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que d’autres contribuables se soient trouves dans des situations de droit et de fait analogues a 
celles de la demanderesse et qu’ils aient re§u l’application du taux special sans avoir formule 
une demande expresse devant le bureau d’imposition, ce qui n’est pas etabli en cause, un tel 
etat des choses n’est pas de nature a justifier dans le chef de la demanderesse un droit a 
reclamer un traitement identique, l’egalite devant la loi, impliquant l’egalite de traitement de 
tous les administres, n’ayant lieu que dans les limites de la stricte legalite et la disposition de 
convention belgo-luxembourgeoise, dans un souci de bonne administration, requiert une 
demande expresse. 

Le recours est partant a rejeter pour manquer de fondement. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
re§oit le recours en la forme ; 
au fond, le dit non fonde ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 
M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge 


et lu a 1’ audience publique du 16 fevrier 2004, par le vice-president, en presence de M. 
Legille, greffier. 


Legille 


Campill 
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